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DES CONDAMNATIONS
EN CASCADE

Parti de l’ordre et de la sé-
curité, « la tête haute et les
mains propres » (ou l’in-
verse), le Front National a
néanmoins accumulé un
grand nombre de condamna-
tions dont certaines au pénal.

Une des dernières en date
est celle d’Adrien Desports,
ancien chargé de la commu-
nication  du parti d’extrême
droite en Seine-et-Marne. Afin
de créer un climat d’insécu-
rité à Mitry–Mory où il était
candidat à l’élection départe-
mentale, il a lui-même incen-
dié une dizaine de voitures !

Ses militants et ses élus, le
FN en tant que tel sont, de
longue date, des grands ha-
bitués des tribunaux et des
maisons d’arrêt pour des
motifs liés à leur racisme et à
leur violence, mais aussi pour
détournement de fonds, faus-
ses factures et emplois fictifs. 

Toujours prompt à dé-
noncer « le laxisme de la
justice », le FN devrait aller
jusqu’au bout de ses idées et
réclamer l’incarcération im-
médiate du délinquant multi-
récidiviste Jean-Marie Le Pen
condamné 24 fois (!!!) entre
1960 et 2008. Sans surprise,
on retrouvera beaucoup de
condamnations  pour injures,
incitation à la haine raciale ou
apologie de crimes de guerre
mais aussi pour coups et
blessures, menace de mort,
oubli de plus-value boursière
et sous-estimation de loyer.

CONSERVATEUR
ET ANTISOCIAL

Le FN aime bien se reven-
diquer comme parti d’ou-
vriers : « les petits, les obs-
curs, les sans-grades » (!!!)
comme disait Jean-Marie
Le Pen pendant sa campagne
électorale de 2012. Il a même
renoncé à afficher son libéra-

lisme pour se donner une
image plus « social »
jusqu’à employer un vocabu-
laire et des références histori-
ques marqués à Gauche.

En réalité, le programme
économique et social du FN
pourrait s’intituler : « c’était
mieux avant ». Il s’agit essen-
tiellement de revenir au Franc
et de fermer les frontières
avec un « État fort » au ser-
vice du patronat. Et aussi, il y
a la fameuse « préférence
nationale » mise à toutes les
sauces. Heureusement pour
les 1,6 million de Français qui
travaillent à l’étranger aucun
pays au monde n’applique le
programme du FN.

Marine Le Pen peut tou-
jours s’encanailler à distri-
buer des tracts le matin de-
vant les usines (et devant les
caméras), elle ne fera oublier
à personne d’où elle vient.
Son état civil est très clair :
elle est née à Neuilly-sur-
Seine d’un père milliardaire
(en Francs bien de chez
nous !) après avoir hérité
d’un de ses « amis » fortuné.
Beaucoup de relations dans «
l’établissement » comme
nous pouvons le voir.

« Anti système » vous
avez dit ?

UNE LAÏCITÉ
Á PLUSIEURS VITESSES

Ça aussi, c’est assez nou-
veau dans la stratégie du

Front National : ils sont laï-
ques ! Ils se posent même
en champions de la laïcité…
mais ça dépend pour qui.

Au nom du respect de
ce principe, ils veulent
créer un ministère de l’Inté-
rieur, de l’Immigration et de
la Laïcité : ça commence
fort ! Ils veulent aussi
mettre fin « à la discrimi-
nation positive à l’em-
bauche »… Sauf que la
discrimination positive
n’existe pas dans notre pays
et qu’en plus il n’y a aucun
rapport avec la laïcité.

Il est très facile de com-
prendre le pourquoi du vi-
rage « laïque » du FN et
quelle religion les obsède.

En bon parti d’extrême
droite, le FN se complait
dans la paranoïa et les mena-
ces forcément venues de
l’étranger, d’un islam forcé-
ment « radicalisé ».  Obnu-
bilé par l’intégrisme religieux
musulman (minoritaire chez
les Français musulmans) et
par l’Islam en général, le FN
est beaucoup moins regar-
dant sur l’intégrisme catholi-
que (minoritaire chez les
Français catholiques).

Officiellement, il n’y a
plus de liens directs entre
« catho tradis » et FN
depuis le congrès qui a
élu Marine Le Pen à la
succession de son père.

Ceci n’a pas empêché

Louis Aliot d’appeler
quelques jours plus tard
à la             « Marche pour
la vie », manifestation
anti-IVG organisée par
des groupes de chrétiens
intégristes.

On aurait pu lui consacrer tout ce numéro de « Piment Rouge » tant il y a
de choses à dire pour combattre le parti lepeniste.
Le ridicule feuilleton de la crise familiale et les tentatives de se refaire une
virginité, de se rendre respectable ne nous font pas oublier le fond du
parti d’extrême droite : paranoïa et démagogie, conservatisme écono-
mique et moral et bien sûr racisme viscéral.
Petite piqûre de rappel.

w « Paranoïa et démagogie, conservatisme économique et moral, racisme viscéral consti-
tuent le fond de l’extrême droite ».

Une page contre le F Haine !
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Si un dimanche vous ne savez pas quoi faire
parce qu'il pleut et qu'il n'y a que Michel Drucker
à la télé, je vous conseille la lecture du « Journal
de Béziers», gazette municipale de la cité épo-
nyme bien connue pour son maire facho. Si vous
aimez les caricatures vous allez vous poiler.
Même le talentueux et regretté Cabu n'aurait pas
réussi à croquer autant de beauferie raciste et
rétrograde que ce qui se répend à longueur de
pages de ce torchon.

A la une du numéro du mois de septembre,
évidemment une photo des étrangers-pas-de-
chez-nous-et-qui-veulent-rien-qu'à-nous-isla-
miser et surtout qui veulent envahir Béziers avec
un dossier de 9 pages (!!!) à la clef. « Ils arrivent
!» nous rappelle le gros titre. Et aussi, pour les

Bitterois qui auraient oublié qu'ils vivent à facho-
land, 3 pages d'interview du Maire (soutenu par
le FN) et deux pages d'interview d'une conseil-
lère départementale (FN). Et encore, deux pages
consacrées à la police municipale « plus nom-
breuse, plus motorisée, plus armée » avec trois
perdreaux à califourchon sur leur 900 cm 3
flambant neuves comme dans CHIP's.

A propos de vieilles séries américaines, le
plus grave du « Journal de Béziers » se trouve
dans un genre de cahier oserais-je dire culturel
où il est fait l'apologie de... « La petite maison
dans la prairie ». Oui, vous avez bien lu !

Pour les chanceuses et les chanceux qui au-
raient échappé au visionnage de cette série, il
s'agit d'une histoire de fermiers archi bigots qui

passent le plus clair de leur temps à réparer des
granges (Monsieur Ingalls), à cuisiner des tar-
tes (Madame Ingalls), à courir dans des champs
de grandes fleurs (les enfants Ingalls) et à aller à
l'église (toute la famille Ingalls). Ils vivent dans
un petit village américain du XIXème siècle où
tout le monde est gentil sauf l'épicière Harriet Ol-
son qui est un dragon et sa fille Nellie qui est une
peste. C'est cucul, c'est gnangnan, c'est plan-
plan mais Robert Ménard il aime bien, lui !

Même que « ça fait rêver » et que c'est « po-
litiquement incorrect » (!!!!) comme dit l'article.
« Chez les Ingalls, ça file droit... Les filles font
leur prière avant le dodo »

Aaaaaah ! La p'tite maison dans la p'tite prai-
rie : pas d'immigrés ni de demandeurs d'asile

dans ce monde merveilleux, pas d'homo-
sexuels, pas de gauchistes, pas de communis-
tes, pas de juifs, pas de  gens bizarres quoi. Le
retour à la terre pour les hommes, « enfants,
église, cuisine » pour les femmes,  comme dans
la France  du Maréchal. Rajoutez quelques bar-
belés et quelques miradors pour entourer tout
ça et vous aurez la France idéale de Marine Le
Pen.

Non en fait, je ne vous conseille pas la lecture
du « Journal de Béziers », il n'est finalement
pas drôle, il est affligeant, triste à pleurer.

Le petit bunker dans la prairiePIMENKIPIK

FN DANS LE TEXTE 
Ils pleurnichent sans arrêt qu’on les bâillonne,

qu’ils sont victimes de diabolisation.
La parole est au FN !

« Socialistes, communistes, musulmans ! Faites un
geste pour la Terre : SUICIDEZ-VOUS » – Fabien Roquette,
élu FN de Gruissan (Aude).

« Algérien» : «Maladie mentale consistant à se prome-
ner avec un drapeau, brûler des voitures et crier “one two
three, viva Algeria”» - Jonathan Vivien, candidat FN dans le
canton d’Arras.

« Qui pourrait me prêter pour le jeudi 20 juin, Kamis, sa-
rouel, djellaba et une burqa pour ma femme. J’ai un
contrôle de la CAF à la maison. Ainsi que trois ou quatre ga-
mins, je n’en ai que trois à la maison» - Michaël Aulnette,
candidat FN dans le canton de Mont-de-Marsan.

«Il y a des battues contre les sangliers... contre les
loups... contre les lynx... contre les ours... Etc. Et si on or-
ganisait plutôt des battues contre les arabes, on sauverait
peut-être la France». Éric Quisefie, candidat FN dans le
canton Narbonne 3

KROKODIL



Octobre 2015
Élus communistes rennais 3ACTUALITÉ

Éric Berroche

Adjoint à la Maire de Rennes

Président
du groupe communiste

Ce journal a maintenant quatre années d'existence!

Avec mes amis, élus communistes à la ville de Ren-

nes, nous en avions pris l'initiative pour vous dire sur

quelle cohérence et quelles ambitions nous nous fon-

dons pour agir au quotidien.

Nous le faisons dans le cadre d'une majorité muni-

cipale complètement mobilisée sur la réalisation du

programme sollicité par les électrices et les électeurs

au printemps 2014. Rennes avance et nous sommes

très heureux d'y apporter notre contribution et notre

singularité.

Dans cette période, dont chaque jour prouve

qu'elle est difficile, nous nous honorons de ne pas re-

noncer à la solidarité, au partage et à la justice.

Nous sommes communistes parce que nous n'ac-

ceptons pas la dureté de notre société, les souffran-

ces et les gâchis que le capitalisme engendre.

Ceux qui servent ce système montrent une grande

habilité pour convaincre qu'il constitue un horizon "fi-

nalement raisonnable" et indépassable auquel il fau-

drait s'adapter...en adoptant des "valeurs" fondées sur

la loi des plus forts et des plus malins.

Or, nous pensons et nous agissons en ce sens que

nous avons besoin d'inscrire nos vies dans des va-

leurs progressistes et dans un projet de société qui

permette à chacun de s'épanouir et de vivre dans la di-

gnité.

Telles sont les raisons qui nous conduisent à agir

au quotidien, pour Rennes et ses habitants.

Telles sont les raisons qui ont justifié la création de

notre journal, un journal authentiquement commu-

niste.

Nous savons que vous êtes très nombreux à en ap-

précier le contenu et le soutien que vous nous appor-

tez nous est extrêmement précieux.

Pour autant, ce journal tiré à 80 000 exemplaires

mobilise des moyens financiers importants dont une

contribution annuelle conséquente de chaque élu

communiste.

Pour continuer de paraître, nous en appelons clai-

rement à votre générosité: chaque versement de sou-

tien, même modeste, nous sera utile pour continuer.

Soyez-en par avance remerciés.

ÉDITORIAL

«La sécurité sociale […] ne
résulte pas de la compassion
ou de la charité, elle est un droit
profond de la nature humaine.
Elle sera, nous en sommes
sûrs, d’une portée considéra-
ble à long terme. » C’était la
conviction d’Ambroise Croizat,
Ministre communiste du Travail
mais aussi de la Sécurité So-
ciale au moment de la Libéra-
tion. Il fut à l’origine de sa nais-
sance, de cette petite révolu-
tion qui permit l’accès aux
soins pour tous et des campa-
gnes de préventions contre les
épidémies dans une France
meurtrie par la seconde guerre
mondiale.

Ce contexte historique fait
réfléchir : alors même que le
pays était ruiné et beaucoup
plus pauvre qu’aujourd’hui, le
Gouvernement issu de la Ré-
sistance pariait sur le progrès
social plus que sur l’austérité
comme on dit aujourd’hui. Et la
France s’est relevée.

BESOIN DE MODERNISER
SON FINANCEMENT

La Sécu connaît aujourd’hui
un déficit de 13,2 milliards
d’euros. Cette situation n’est
pas neuve et le fameux « trou
» est récurent depuis de nom-
breuses années. En embus-

cade, le patronat notamment
des assurances salive devant
le pactole de plus de 500 mil-
liards d’euros que représente
la Sécurité Sociale.

Jean-Luc Gibelin, syndica-
liste et animateur de la com-
mission Santé, protection so-
ciale du PCF prône « une vraie
réforme du financement ».
Ainsi, les cotisations patrona-
les pourraient être modulées
selon la politique des entrepri-
ses en matière d’emploi, de for-
mation, de salaires. Ceci ferait

rentrer des recettes supplé-
mentaires tout en incitant à l’in-
vestissement plutôt qu’à la
spéculation.

D’autres mesures immédia-
tes permettraient de largement
combler le déficit comme la
lutte contre le travail dissimulé
qui coûte 20 milliards par an.
Quant aux exonérations socia-
les patronales qui ont large-
ment prouvé leur inefficacité en
matière de création d’emplois,
elles coûtent 30 milliards par an
à l’État.
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La Sécurité Sociale a 70 ans. Le premier décret lui
donnant naissance a été promulgué le 4 octobre
1945.
S’il est de bon ton d’évoquer surtout ses déficits, la «
Sécu » est avant tout une grande conquête sociale
qui a rapidement apporté du mieux-être et contribué
à l’allongement de l’espérance de vie.

« La classe ouvrière s’est
trop bien comportée pendant
la guerre… pour qu’à son tour
le conseil municipal ne lui té-
moigne son très vif intérêt et
j’ajouterais sa pleine
confiance. » C’est par ces
mots prononcés par Jean
Janvier au conseil municipal
du 15 décembre 1919 que la
municipalité vote le principe
de la construction d‘une salle
de réunion pouvant accueillir
1600 personnes dont 500 as-
sises.

C’est à l’architecte munici-
pal Emmanuel Le Ray qu’est
confiée la tâche d’élaborer les
plans de la future Maison du
Peuple. Elle sera inaugurée en
1925 en présence de Léon
Jouhaux, secrétaire confédé-
ral de la CGT.

Alors que sur l’ancien site
de la Maison du Peuple, une

crèche et une Maison de quar-
tier vont être construites et que
le syndicat occupe de nou-
veaux locaux dans le quartier
du Blosne, la Mairie a souhaité
qu’un travail de mémoire soit
réalisé avec une frise chrono-
logique et un dossier histori-
que.

LA MAISON DU PEUPLE
A PROFONDÉMENT
MARQUÉ L'HISTOIRE
LOCALE

Jacky Colin, Président de
l’Institut CGT de l’histoire so-
ciale de Bretagne a participé à

l’élaboration de ces docu-
ments. « La Maison du Peu-
ple a profondément marqué
l’Histoire sociale, politique et
culturelle de Rennes et de
l’Ille-et-Vilaine. Il faut que la
salle de la Cité reste un lieu
pluridisciplinaire ouvert aux
associations ».

La Maison du Peuple de
Rennes a été au cœur de
grands moments de conquê-
tes sociales comme pendant
le Front Populaire où se re-
trouvaient les salariés grévis-
tes de Prisunic, des chemise-
ries Strauss, du bâtiment, de
l’Économique et des Nouvel-

les Galeries. Elle fut aussi un
lieu de contestation de l’ordre
établi, de luttes pour les droits
des femmes et de Culture
avec la naissance des Trans-
musicales en 1979.

« Le 1er mai 2015, à l’is-
sue de la manifestation, nous
nous sommes retrouvés salle
de la Cité pour un concert et
un débat contre le Front Natio-
nal » rappelle Jacky Colin.
L’Histoire continue.

Voir : http://www.archi-
ves.rennes.fr/histoire-de-
rennes/edifices/la-salle-de-
la-cite/ 

w « Manifestation des salariés de PSA en septembre 2012»

Bien connue des Ren-
nais de toutes les gé-
nérations, la Maison
du Peuple est aussi la
salle de la Cité.
Depuis le 22 septem-
bre, les Archives de
Rennes ont mis en li-
gne une frise chrono-
logique de cet édifice
symbole d’Histoire so-
ciale, politique et cultu-
relle de Rennes.

Maison du peuple en ligne

La Sécu, toujours une idée neuve

w « Ambroise Croizat, Ministre communiste à la Libération et «
père » de la Sécurité Sociale ».
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Piment Rouge : Com-
ment comprendre les diffi-
cultés du Gouvernement à
tenir ces engagements en
matière d’accueil des en-
fants de moins de trois ans ?

Laëtitia Médard : Le
contexte économique et la dif-
ficulté des collectivités territo-
riales à boucler leurs budgets
avec la baisse des dotations y
sont pour beaucoup. Ceci a
découragé les collectivités lo-
cales à s’impliquer dans la
construction de crèches ; et
cela malgré le soutien finan-
cier des Caisses d’Allocations
Familiales. Ce bilan très mitigé
s’explique également par une
baisse importante du nombre
d’assistantes maternelles en
activité due à la faible attracti-
vité du métier, à une pyramide
des âges vieillissante mais
aussi à l’importance du reste à
charge pour les parents em-
ployeurs, en dépit des presta-
tions. Le taux de chômage
augmentant avec la crise, les

parents sans emploi, pour des
raisons financières, sollicitent
moins les modes de garde. 

PR : Ces constats s’ap-
pliquent–ils à Rennes ?

LM : Nous n’observons
pas ces tendances sur Ren-
nes car la municipalité a tou-
jours montré un très fort volon-
tarisme en matière de politi-
que Petite Enfance. Notre am-
bition est que chaque parent
qui le souhaite puisse bénéfi-
cier d’un mode de garde col-
lectif ou individuel pour leurs
enfants. Aussi, nous avons
créé, sur le mandat 2008-
2014, 200 places en crèches.
Nous nous fixons le même ob-
jectif d’ici 2020 ; l’idée étant
de répondre à l’accueil de
nouveaux ménages sur le ter-
ritoire rennais, de permettre
aux parents de concilier vie fa-
miliale et vie professionnelle.
Nous voyons également dans
l’accueil de jeunes enfants en
crèche un levier important de
réduction des inégalités so-

ciales. Obtenir un mode de
garde pour son enfant permet
à de nombreuses femmes de
reprendre un emploi ou une
formation et à de nombreux
enfants de bénéficier d’un ca-
dre favorable à leur épanouis-
sement. 

PR : De nombreux en-
fants sont accueillis chez
des assistantes maternelles,
quel est le rôle de la Ville
dans ce domaine ?

LM : Le Conseil départe-
mental est le premier interlo-
cuteur des assistantes ma-
ternelles. Ceci étant, la Ville
de Rennes, en lien avec la
CAF d’Ille et vilaine, s’investit

de plus en plus vers ce mode
de garde. Nous tentons
d’apporter aux assistantes
maternelles un soutien et un
accompagnement dans leur
pratique quotidienne en leur
donnant la possibilité de se
professionnaliser. Des
temps d’éveil et de socialisa-
tion sont organisés au sein
d’espaces jeux pour les en-
fants accueillis par des assis-
tantes maternelles. Ces ac-
tions montent en puissance
peu à peu. Il s’agit au-
jourd’hui d’aller plus loin en
favorisant notamment la
proximité avec les assistan-
tes maternelles.

w «Laëtitia Médard – Adjointe au Maire de Rennes – Déléguée
à la Petite enfance»

Le Haut Conseil de la Famille, instance chargée
d’animer le débat public sur la politique familiale,
s’est inquiété récemment du maigre développement
de l’accueil des enfants de moins de 3 ans. Le Gouver-
nement s’était fixé comme objectif de créer 275 000
places d’accueil (100 000 solutions d’accueil collec-
tif, 100 000 solutions d’accueil individuel et 75 000
places en école maternelle) d’ici 2017. Un objectif diffi-
cilement tenable. Point avec Laëtitia Médard, adjointe
au Maire, déléguée à la Petite enfance.

Petite enfance et grands enjeux

Après le débat, l'action : tel
semble être le mot d'ordre de
la JC35 qui n'en est pas à sa
première campagne sur des
sujets touchant à la vie des
jeunes comme le logement
étudiant, le pouvoir d'achat et
bien sûr les transports.

Dans la Métropole ren-
naise, un système de gratuité
sociale existe pour les person-
nes et les familles les plus mo-
destes comme il existe pour
les étudiants boursiers des
échelons les plus élevés (6 et
7).

Par ailleurs, un abonne-
ment sur le réseau de la STAR
coûte 281 euros par an pour
les moins de 20 ans et 317 eu-
ros par an pour les 20/27 ans. 

Pour Paul-Emmanuel
Avanzo, secrétaire départe-
mental de la JC, l'extension de

la gratuité  aux boursiers des
échelons de 0 à 5 est une
question de justice sociale.        

« Eux aussi connaissent
des situations de précarité. » 

« La vie étudiante coûte
plus cher qu'il y a 10 ans » ex-
plique le jeune homme. « Au-
jourd'hui, une connexion inter-
net ou un portable sont abso-
lument indispensables pour
effectuer ses démarches ad-
ministratives aux moments
des inscriptions par exemple
ou encore pour travailler, ef-
fectuer des recherches. Évi-
demment, ça entraîne des
frais qui se cumulent avec le
loyer, la nourriture... »

MULTIPLIER LES POINTS
DE RENCONTRE

Sur les campus de Rennes
1 et de Rennes 2, à la sortie

des restaurants universitaires
et dans les Cités U, les mili-
tants vont multiplier les points
de rencontre. « Nous allons
nous rendre sur les campus
rennais avec un tract et une
pétition, pour rassembler au-
tour de cette exigence. Nous
souhaitons une campagne
pour les étudiants portée par
les étudiants. » Ils adresseront
ensuite la pétition à Emma-
nuel Couet, Président de Ren-
nes Métropole.

Après l'action, de nouveau
le débat : avant la fin de l'an-
née, il est également prévu la
tenue d'une table ronde sur la
question des transports et de
leur accessibilité liée à la lutte
contre le réchauffement clima-
tique et au renforcement du
service public.

Depuis le 19 octobre, il est
possible de signer la pétition
en ligne sur  https://www.face-
book.com/UecRennes

w « Sur les campus de Rennes 1 et de Rennes 2, les militants vont
multiplier les points de rencontre»

Le mouvement Jeunes Communistes d’IIle et Vilaine
lance une campagne en faveur de la gratuité sociale
des transports pour tous les étudiants boursiers.

Objectif : justice sociale

DANS NOS QUARTIERS

Comme le rappelle le gâteau peint sur la placette
devant l’entrée de ce centre culturel, le Triangle vient
de fêter ses 30 ans.

Le mercredi 30 septembre, plusieurs centaines de
personnes dont de nombreux enfants sont venus de-
puis l’après-midi jusqu’en soirée pour participer à une
grande fête toute en musique et en danse.

Situé au cœur d’un grand quartier populaire, cet
équipement rayonne sur toute la ville et toute la Métro-
pole. Il offre une grande bibliothèque récemment réno-
vée et de nombreuses activités artistiques ce qui le dé-
finit comme un « plateau pour la danse ». 

Le Triangle a soufflé
ses 30 bougies 

w « Pour les 30 ans, une fête toute en musique et en
danse».

Très attendue dans le quartier de Beauregard que
de nombreuses familles choisissent pour s’installer,
l’école Nelson Mandela a ouvert ses portes cette ren-
trée.

Les enfants de maternelle (5 classes) et d’élémen-
taire (7 classes) bénéficient d’équipements flambant
neufs, notamment de Tableaux Numériques Interactifs
(TNI).

A l’occasion de son inauguration, Éric Berroche et
Yannick Nadesan ont souhaité rappeler l’implication
des élus communistes dans le choix du nom de
l’école.

Chacun sera sensible à ce qu’il porte comme
idéaux de progrès et ce qu’il symbolise dans la lutte
contre les discriminations.

L’école Nelson Mandela
inaugurée

w «Inauguration de l’école Nelson Mandela»
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La reconquête de la qualité
de l’eau dans notre région se
fera avec les agriculteurs, avec
des accords « gagnant-ga-
gnant » entre cette profession
et les consommateurs. C’est
tout le sens de l’expérimenta-
tion de 3 ans engagée par la
Ville de Rennes : les restau-
rants scolaires (essentielle-
ment les cantines) se fourni-
ront en lait et en viande de porc

jusqu’en 2018 auprès de pay-
sans labellisés « Eau en sa-
veur ».

Le principe est simple : Le
label « Eau en saveurs » valo-
rise les aliments issus des ex-
ploitations proches des capta-
ges d’eau approvisionnant en-
tre autres la Ville de Rennes et
qui respectent l’environnement.
Comment ? Sur la base des cri-
tères « IDEA* » : absence
d’OGM dans l'alimentation ani-
male, absence d'antibiotiques
en préventif et d'hormones, ab-
sence d'utilisation des produits
phytosanitaires tueurs de polli-
nisateurs et les plus retrouvés

dans l'eau, et surtout progres-
sion de la durabilité mesurée et
vérifiée.

*Ingénierie de l’environnement
eau, déchets et aménagements

UNE AVANCÉE CONCRÈTE
Pour Yannick Nadesan, pré-

sident d’Eau du Bassin Rennais
– Collectivités, « le monde pay-
san souffre, particulièrement en
Bretagne, victime  à la fois d’un
modèle à bout de souffle et
d’une loi du marché toujours
plus oppressante ».

« Avec cette passation de
marché, nous nous inscrivons
dans une cohérence alliant qua-
lité de l’alimentation, protection
de l’eau, pérennisation d’em-
plois agricoles et la Ville de Ren-
nes joue son rôle de collectivité
exemplaire, pilote et innovante
dans une logique de solidarité
entre les territoires. »

D’autres collectivités s’ap-
prêtent à emboîter le pas de la
ville de Rennes et à passer de
nouveaux marchés « Eau en
saveur » en restauration collec-
tive. Certaines devraient le faire
dès 2016 dans notre aggloméra-
tion et un travail est en cours pour
étendre l’expérience ; de nom-
breuses autres collectivités sont
intéressées, dont la ville de Paris.

Comment faire d’une
pierre 3 coups ? De-
puis le 25 septembre,
la Ville a passé un
marché avec des agri-
culteurs implantés près
des captages d’eau et
engagés sur des prati-
ques respectueuses
de l’environnement.
Objectifs : protéger
l’environnement, amé-
liorer  la qualité des re-
pas et pérenniser les
emplois agricoles.

Dans les cantines rennaises,
on mange local et écolo 

COMMENT ÇA MARCHE ?
Un habitant ou un groupe

d’habitants peut présenter un
projet profitable à son quartier
ou à l’ensemble de la ville. Le
formulaire peut être téléchargé
sur le site de la Ville ou retiré
sous format papier dans les di-
rections ou mairies de quartier.

Les projets seront ensuite
mis en ligne, ils pourront être
enrichis ou fusionnés avec
d’autres projets similaires.

Les porteurs de projets au-
ront la possibilité de faire cam-
pagne et de les présenter dans

les quartiers.
Ensuite, les Rennais vote-

ront sur une sélection de 3 à 5
projets par quartier et à
l’échelle de la ville.

Enfin, ceux qui auront été re-
tenus seront présentés à l’oc-
casion du conseil municipal
consacré au budget.

Les instances participatives
dans les quartiers ou sur des
thématiques seront régulière-
ment consultées et un comité
de suivi composé d’élus et de
représentants des conseils de
quartier suivra le déroulement
du processus.

QUELS TYPES
DE PROJETS ?

Les projets devront être
compatibles avec les valeurs

de la charte, les compéten-
ces municipales et les théma-
tiques prioritaires. Les servi-
ces techniques procèderont
par ailleurs à une étude finan-
cière et technique.

La Ville leur consacrera 5%
de son budget d’investisse-
ment soit un maximum de 3,5
millions d’euros.

Les projets de quartiers ne
devront pas dépasser
250 000 euros pour les quar-
tiers et 500 000 euros pour la
Ville. 

QUAND EST-CE QUE
ÇA COMMENCE ?

Les projets seront recueillis
entre le 15 octobre et le 30 no-
vembre, dans le même temps,
des études financières et tech-
niques seront engagées.

Du mois de janvier au mois
de février, l’avis des instances
participatives (conseils de
quartier, comités consulta-
tifs…) sera sollicité jusqu’aux
choix définitifs des projets.

Ceux qui auront été retenus
seront soumis au vote des Ren-
nais du 25 février au 6 mars.

Chaque étape sera ap-
puyée par une campagne de
communication (affichage,
écrans STAR, rencontres dans
les quartiers…) afin d’encoura-
ger la participation à l’élabora-
tion de projets et à la consulta-
tion finale.

À partir de 2016, 5 %
du budget d’investisse-
ment sera consacré aux
projets portés par les
Rennais eux-mêmes.
Engagement prioritaire
de la majorité munici-
pale et nouveauté em-
blématique de la
Charte de la démocra-
tie locale, le budget par-
ticipatif, c’est pour main-
tenant. La collecte des
projets a commencé de-
puis le 15 octobre.

J’ai un projet pour ma ville,
j’ai un projet pour mon quartier

w «La reconquête de la qualité
de l’eau dans notre région se
fera avec les agriculteurs,
avec des accords « gagnant-
gagnant » »

DANS NOS QUARTIERS

Bien connue
des graffeurs,
peintres urbains et
autre artistes « à la
pratique inqualifia-
ble », l’association
La Crèmerie « par-
court la ville de
Rennes »  depuis
des années pour
partager « la
crème » de leurs
créations.

Pour la réalisation de leur dernière fresque sur les
murs de l’ancien abattoir du boulevard Georges Pom-
pidou, les graffeurs rennais ont travaillé, entre autre,
avec des graffeurs parisiens. Pour le peintre/illustrateur
Mya, « l’idée est de faire profiter les gens d’une belle
pièce » créée à partir de styles différents. 

Par convention
avec la Zone Atelier Ar-
morique labellisée par
l’Institut d’Écologie et
d ’ E n v i r o n n e m e n t
(CNRS-INEE), un ob-
servatoire de la biodi-
versité urbaine sera
mis en place sur le site
des prairies Saint-
Martin.

Cet observatoire
visera à comprendre
les changements en-
vironnementaux et sociaux liés à la future transforma-
tion des prairies en parc urbain.

La ville mettra des locaux à disposition des équipes
scientifiques ; des conférences et ateliers à destina-
tion du public seront régulièrement organisés.

Contactez
vos élus :

Éric BERROCHE

Adjoint à la Maire 
délégué aux quartiers

Le Blosne et Bréquigny
e.berroche@ville-rennes.fr

Laëtitia MÉDARD

Adjointe à la Maire 
déléguée à la Petite enfance

l.medard@ville-rennes.fr

Yannick NADESAN

Conseiller municipal
délégué à l’eau,

au contrôle budgétaire
et aux services concédés

y.nadesan@ville-rennes.fr

Katja KRÜGER

Conseillère municipale
déléguée au temps de la ville

k.kruger@ville-rennes.fr
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w «Un habitant ou un groupe
d’habitants peut présenter un
projet profitable à son quar-
tier ou à l’ensemble de la
Ville»

Les graffeurs rennais invitent
les graffeurs parisiens

Bonne nouvelle pour les chineurs : depuis le diman-
che 11 octobre, un nouveau marché à la brocante a
pris place sur le mail Mitterrand. 

Les  brocanteurs jusqu’ici installés autour des Halles
bénéficieront d’une emprise de 200 mètres linéaires
tous les deuxièmes dimanches du mois à partir de
8h00 jusqu’à 17h00 ou 18h00.

Un nouveau marché
à la brocante
sur le mail Mitterrand

w «Les brocanteurs étaient jusqu’ici installés autour des
Halles »

Création d’un observatoire
de la biodiversité urbaine
aux prairies Saint-Martin

w «Les graffeurs rennais ont tra-
vaillé, entre autre, avec des graf-
feurs parisiens »

w «Comprendre les change-
ments environnementaux et so-
ciaux liés à la future transfor-
mation des prairies»
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AVEC SES 3400 PAGES, LE
CODE DU TRAVAIL EST
LOURD ET COMPLEXE :
FAUX !

L’édition publiée par
Dalloz comporte effective-
ment 3400 pages… avec
les jurisprudences com-
mentées. 

Le Code du travail en

tant que tel ne « pèse »
que 675 pages.

Par ailleurs, le MEDEF a
beau jeu d’en critiquer « la
lourdeur et la complexité ».
Effectivement, comme le
rappelle lui-même Jean-
Denis Combrexelle, auteur
du rapport « La négocia-
tion collective, le travail et
l’emploi », « …la de-

mande globale (lorsque
l’État élabore un texte pour
le code) y compris celle
des organisations repré-
sentant les entreprises,
tend de façon systématique
à l’allongement du texte. »

LA COMPLÉXITÉ DU CODE
EST UNE DES CAUSES DU
CHÔMAGE : FAUX !

Cette affirmation chère
à Pierre Gattaz, le « patron
des patrons », est fondée
sur du vent.

« Aucune étude ne dé-
montre que le problème du
chômage résulte du Code
du travail « rappelle Éric
Heyer, directeur du dépar-
tement « Analyse et prévi-
sions » de l’Observatoire
Français des Conjonctures
Économiques. 

Depuis la fin des années
1970, la courbe du chô-
mage a connu des pério-

des de hausse, de stagna-
tion et de baisse sans au-
cun rapport avec l’ajout
d’articles dans le Code.

Choix stratégiques des
entreprises motivés bien
souvent par des appétits
boursiers, baisse du pou-
voir d’achat et donc car-
nets de commandes en
berne… : les causes du
chômage de masse ont
d’autres origines que les
droits sociaux !

LE DROIT DU TRAVAIL EST
PLUS SIMPLE CHEZ NOS
VOISINS EUROPÉENS
DONT L’ÉCONOMIE SE
PORTE MIEUX : FAUX !

L’herbe est plus verte
ailleurs, c’est bien connu !
Et la France serait « en re-
tard », « mauvais élève de
l’Europe » ânonnent les li-
béraux : le disque est
rayé.

Pour illustrer  cette idée,
le juriste Jacques Barthé-
lémy et l’économiste Gil-
bert Cette de Terra Nova ne
peuvent s’empêcher de
nous ressortir le fameux
« modèle allemand » et
son Code du travail forcé-
ment « moins lourd » que
le nôtre.

Outre qu’ils oublient
par exemple la précarité
qui frappe un grand nom-
bre de nos amis d’Outre-
Rhin (l’Allemagne a le
plus fort taux d’emplois à
temps partiel de la zone
Euro derrière les Pays-
Bas), ils omettent égale-
ment de dire qu’au droit
fédéral de ce pays s’ajou-
tent les réglementations
régionales et les textes
conventionnels.

Ceci fait dire à Mickaël
Hayat avocat et conseil-
ler des prud’hommes de
Paris que « le droit du
travail allemand n’est

pas plus simple que le
nôtre.»

LE CODE DU TRAVAIL EST
RIGIDE ET LES ENTREPRI-
SES NE PEUVENT Y DÉRO-
GER : FAUX !

«…de tous les pays occi-
dentaux, la France est l’un
des pays qui s’est le plus
tourné vers la négociation
collective depuis ces dix
dernières années » admet
Jean-Denis Combrexelle
dans l’introduction de son
rapport remis au premier Mi-
nistre. Il fait également état
de 951 accords de branche
et 36 500 accords d’entre-
prises pour la seule année
2014.

Ces chiffres sont élo-
quents et sont très éloi-
gnés du « carcan adminis-
tratif » empêchant les en-
treprises de se développer
et d’embaucher.

Depuis plusieurs semaines, le Code du travail
est sur la sellette. Trop lourd, trop rigide, trop
complexe, mal adapté… martèlent les bien-
pensants dont certains vont jusqu’à prétendre
qu’il serait la cause du chômage. Du patronat
jusqu’à la droite en passant par Emmanuel
Macron, ils sont quelques-uns à sortir leur tron-
çonneuse pour le tailler en pièce.
Il est utile de tordre le cou à quelques idées
toutes faites.

Code du travail : un mauvais procès

3 ans et 124 jours c’est
très long…surtout avec la
menace de fermeture défi-
nitive de l’usine dans la-
quelle on travaille, surtout
dans un combat engagé
contre un géant de l’agroa-
limentaire. 

Manifestation et occupa-
tion de l’usine, appel au
boycott des produits Lip-
ton, mais aussi rude ba-
taille juridique et implica-
tion des élus au Comité
d’Entreprise et enfin créa-
tion de la Société Coopéra-

tive et Participative Scop Ti.
Au terme de 1336 jours

de lutte et après une exper-
tise du CE démontrant la
viabilité et le potentiel du
site de Géménos, UNILE-
VER est amené à signer un
protocole de fin de conflit :
les Fralib’ ont gagné.

« ÉVEILLE LES
CONSCIENCES, RÉVEILLE
LES PAPILLES »

Depuis le 25 septembre
de cette année, la Scop Ti
commercialise sa marque
de thés et d’infusions bapti-
sée… « 1336 ».

« Univeler a voulu nous
tuer, aujourd’hui, on leur
montre qu’on est plus que
jamais vivants » se réjouit
Gérard Carzola, ancien se-
crétaire CGT du CE de Fra-
lib et aujourd’hui président
de la Scop.

« On est à côté d’eux
dans les rayons et j’espère
que les consommateurs se-
ront sensibles à notre his-
toire et qu’ils achèteront
plutôt « 1336 » que « Lip-
ton » ou « Éléphant »,
d’autant que nous faisons
tout pour offrir un produit de
très grande qualité à notre
clientèle. »

Á la verveine ou aux fruits
des bois, caramel, tilleul ou

pomme-olive… les thés et
infusions « 1336 » « éveil-
lent les consciences et ré-
veillent les papilles ». La
nouvelle marque est désor-
mais référencée par la
grande distribution et les ci-
gales comme se nomment
eux-mêmes les membres de
la société coopérative s’ap-
prêtent déjà à lancer une au-
tre marque (tout simplement
baptisée Scop Ti) à destina-
tion des magasins bio.

« 1336 » a reçu des ré-
ponses favorables de tou-
tes les enseignes de la
grande distribution. Scop Ti
compte produire 250 ton-
nes et vise des bénéfices
dès mi – 2016.

Il n’y a pas besoin d’actionnaires pour pro-
duire du thé : c’est ce que les salariés de
l’usine de Géménos,  les « Fralib’ » nous
prouvent en lançant leur nouvelle marque de
thé. « 1336 », comme le nombre de jours de
lutte qui les a opposés à la multinationale
UNILEVER.

w « Depuis le 25 septembre
de cette année, la Scop Ti
commercialise sa marque
de thés et d’infusions bapti-
sée « 1336 » »

1336 jours de lutte
et quelques minutes d’infusion 
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w « À la fête de l’Humanité 2015, débat sur le Code du tra-
vail en présence de Bernard Thibault, ancien secrétaire gé-
néral de la CGT »

Moderniser le Code du travail serait utile. Face au capitalisme financier et mondialisé, à l’insécurité sociale qui
en découle,  les salariés ont effectivement  besoin de nouveaux droits, de nouvelles protections.

Ainsi, les représentants des salariés dans les Comités d’Entreprise devraient bénéficier de nouveaux pouvoirs
sur les choix concernant les investissements, les embauches, la formation, les objectifs stratégiques. Ceci permet-
trait, entre autre, de mettre en échec les licenciements boursiers, les délocalisations.

Autre exemple : pourquoi pas aussi, bénéficier de droits à la formation sans perte de salaires pour garantir à
chacun la possibilité d’évoluer dans l’entreprise ou même de changer de profession, de secteur d’activité.

Enfin, l’Inspection du travail devrait pouvoir bénéficier de moyens humains supplémentaires pour garantir le
respect du Code du travail notamment dans les petites entreprises.

Point de vue : Moderniser
le code du travail, chiche ! 
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C'est un dramatique an-
niversaire que ces 6 et 9
août 2015. Il y a 70 ans, les
villes d'Hiroshima (340 000
habitants) et Nagasaki
(195 000 habitants) étaient
dévastées par deux bom-
bes d'une puissance terri-
fiante. Selon l'historien
américain Howard Zinn,
250 000 personnes y perdi-
rent la vie...puis il y eut les
retombées entraînant des
cancers et des leucémies.

Masahi Ieshima avait 3
ans et Kuiniko Kimura en
avait 5 au moment de l'atta-
que, aujourd'hui retraités,
ils sont investis à plein
temps dans l'association
des survivants de la bombe

A. Ils ont fait partie des
deux délégations ve-
nues en Europe cet au-
tomne à l'invitation du
Bureau International de
la Paix.

Roland Nivet, co-se-
crétaire National du
Mouvement de la Paix et
coordonnateur de l'action
pour la Bretagne se félicite
de la réussite de cette ini-
tiative... ou plutôt de ces
initiatives car le pro-
gramme était très chargé
avec un départ de Rennes
le jeudi 8 octobre à 7h00
du matin pour se rendre à
l'île Longue (Finistère) de-
vant la base de sous-ma-
rins nucléaires.

UN TRAITÉ
D'INTERDICTION
DES ARMES NUCLÉAIRES

« De longue date, nous
demandons un traité d'in-
terdiction des armes nu-
cléaires », exigence que
partagent, bien entendu,
les pacifistes japonais. 

La délégation s'est en-

suite rendue aux halles
Saint-François à Quimper
pour une rencontre avec la
population  et avec la
presse avant de revenir à
Rennes pour  deux  nou-
velles rencontres.

Au programme de la
soirée, il y avait un ren-
dez-vous à l'Union Dépar-
tementale CGT avec des
militants et des responsa-
bles syndicaux et une
conférence à la Maison

Internationale de
Rennes.

L'objectif de dia-
logue et de débat
avec un maximum
d'élus, de syndica-
listes et de citoyens
est atteint puisque
plus de 250 per-
sonnes ont pu
échanger avec la
délégation.

Si ces deux
mots peuvent pa-
raître antinomi-
ques ou contra-
dictoires : la
paix est un com-
bat... et le com-
bat pour un
monde sans ar-
mes nucléaires

prend de l'am-
pleur.

Roland Nivet évoque le
Vatican, les organisations
de parlementaires d'un
grand nombre de pays, les
syndicats et aussi les ONG
comme la Croix Rouge qui
ont pris position dans ce
sens.

S'il déplore « le quasi
échec » en 2015 de la
conférence de New York qui
n'évoque plus la dénucléa-
risation du Moyen-Orient, il
apprécie la construction, à

l'échelle internationale d'une
culture de la Paix.

LE MYTHE
DE LA PAIX ARMÉE

Katja Krüger, élue com-
muniste à Rennes partage
ce point de vue et juge la
paix armée comme étant
« un mythe ».

« Les armes nucléaires
sont aujourd’hui plus nom-
breuses et infiniment plus
destructrices que celles lâ-
chées sur Nagasaki et Hiro-
shima, le démantèlement
des arsenaux nucléaires
doit être une priorité. Il sera
un signal fort envoyé à l'hu-
manité, un signal pacifiste ».

Le témoignage des res-
capés de Hiroshima donne
beaucoup de force à un
message d'actualité alors
même que le Japon envi-
sage de modifier l'article 9
de sa Constitution pour re-
créer une armée avec des
objectifs interventionnis-
tes. Le succès de la journée
du 8 octobre en appelle
d'autres.

Kuiniko Kimura et Masahi
Ieshima vont continuer de
parcourir le monde pour
mobiliser l'opinion publi-
que.

Le jeudi 8 octobre une délégation  de
rescapés de Hiroshima et de Nagasaki,
de syndicalistes et de pacifistes japo-
nais sont venus dans notre ville et dans
notre région.
Le message de paix qu'ils ont apporté
sonne juste dans un  monde embrasé
par les conflits et la guerre économique.
C'est un message d'espoir et d'avenir.

w «6 avril 2010. Dépôt de gerbe devant le mémorial aux victimes des

bombes à Hiroshima»

Rescapés du feu nucléaire
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Marina Le Guennec n'est
pas une militante dans le
sens classique du terme et
elle s'en excuserait pres-
que !

Diplômée d'Histoire de
l'Art et titulaire d'une Maî-
trise des Sciences et Tech-
niques « métiers de l'expo-
sition », elle a d'abord tra-
vaillé au Musée de Breta-
gne comme commissaire
d'exposition, puis pour le
magazine « L’œil électri-
que ».

A 30 ans, elle décide de
réaliser son rêve de devenir
comédienne. « J'ai toujours
voulu faire ce métier »
confie-t-elle. Après un pre-
mier spectacle avec « Les
ateliers du vent », elle
monte sur les planches non
plus comme amateure
mais comme profession-
nelle. À cela près qu'il n'y a
pas toujours de planches
dans le théâtre de Marina
Le Guennec...

« Je peux jouer aussi
bien sur scène que chez
des gens dans leur cuisine
ou sur une place de village
sous un chapiteau ». Le
collectif d'artiste « Les

Becs Verseurs » qu'elle
rejoint en 2006 corres-
pond bien à la vision
qu'elle a de l'exercice de
son art : récit, conte, théâ-
tre d'objets qui consiste
comme son nom l'indique
à raconter une histoire en
partant d'un objet « sym-
bole ou métaphore » et
surtout spectacle pour
tous et partout. « Nous
voulons nous adresser à
des personnes qui n'ont
pas forcément l'habitude
ou l'envie de pousser les
portes d'une salle de spec-
tacle ».

Marina Le Guennec veut
« créer du lien » avec le
public et c'est tout le sens
qu'elle donne aux « collec-
tes de parole » par exem-
ple. « Nous sollicitons les
gens pour qu'ils s'expri-
ment sur des petits bouts
de papiers et nous
construisons un spectacle
en partant de ce qu'ils écri-
vent ». 

L'EXIL DE MAÏZAM
Au printemps 2013, un

article de la revue XXI la
bouleverse. Il s'agit d'un ré-

cit, l'histoire de Maïzam, un
jeune Afghan de 10 ans
contraint de fuir son pays
en guerre…et qui voyage
seul jusqu’en France.

La comédienne ima-
gine alors la création d'un
spectacle, c'est la nais-
sance du projet « Aussi
loin que la lune » dont elle
confiera l'écriture à Sylvain
Levey qu'elle apprécie
« pour son écriture et les
thèmes qu'il aborde, sou-
vent engagés ».

La situation que vivent
les migrants lorsqu'ils arri-
vent dans notre pays a
toujours révolté Marina Le
Guennec : « On « gère »
les gens en chiffres alors

qu'il s'agit de vies humai-
nes ! »

« J'ai pensé à ces gens
qui font des milliers de ki-
lomètres pour survivre, j'ai
aussi pensé à ceux qui
n'en ont fait que 400 pour
trouver du travail. Les Bre-
tons, Auvergnats partis à
Paris au lendemain de la
seconde guerre mondiale
sont-ils si différents de ces
jeunes migrants venus
d'Afrique aujourd'hui ?
N'ont-ils pas les mêmes
envies, les mêmes ambi-
tions ? » 

Le parallèle avec son
histoire familiale et ses
grands-parents ayant émi-
gré de notre région vers la

capitale en 1935 conduit à
s'interroger : de qui som-
mes-nous l'étranger ?

UN ACTE MILITANT
Dans le cadre de sa créa-

tion qu'elle considère
comme « un acte militant »,
Marina Le Guennec sera
artiste résidante pendant
une semaine en Centre
d'Accueil des Demandeurs
d'Asile. C'est pour elle une
évidence. « Je veux parler
d'humains et de parcours
d'humains, si je ne vais pas
à la rencontre des mi-
grants, mon projet n'est
pas logique. »

La comédienne dé-
ploiera une carte du

monde pour inviter à la
prise de parole sur les tra-
jets « depuis l'endroit d’où
on vient jusqu'à l'endroit
où on décide d'aller », sur
les difficultés rencontrées.
L'exercice n'est pas aisé et
Marina Le Guennec en a
conscience. Outre les
éventuelles barrières de la
langue, les migrants ont
souvent connu des tragé-
dies qu'il est difficile d'évo-
quer.

Elle animera aussi des
ateliers de théâtre pour les
adultes et pour les enfants
mais elle veut avant tout
privilégier l'échange.

« Si les migrants me
font cadeau de leur parole,
je leur dois aussi un ca-
deau », elle offrira donc un
spectacle à l'intérieur du
CADA. 

Le droit à la culture et à
la pratique artistique doit
aussi franchir les portes
des centres d'accueil.

« Aussi loin que la lune »
se produira pour la pre-
mière fois fin 2016 dans le
cadre du festival Marmaille
porté par l’association Lil-
lico.

« Avec ce spectacle,
j'aimerais qu'on se ques-
tionne sur notre façon
d'aborder l'autre. Et sans
entrer dans un procès d'in-
tention, je voudrais convo-
quer notre capacité à l'em-
pathie. Le temps du spec-
tacle, à travers plusieurs
récits nous aborderons dif-
férents points de  vue.
Nous serons ces autres. »

Dans l'univers artistique de Marina Le Guen-
nec, il y a du théâtre et des objets, il y a des pa-
roles collectées et il y a surtout de l'humain.
À la fin du mois de novembre, la comédienne
ira trouver du vécu humain dans un Centre
d'Accueil des Demandeurs d'Asile.

w « Si les migrants me font cadeau de leur parole, je leur dois aussi un cadeau. »

Paroles de migrants, parcours d'humains

Le samedi 26 septem-
bre, à l’appel d’associa-
tions et de partis politi-
ques de gauche, près de
1500 personnes ont mani-
festé dans les rues de
Rennes pour exprimer
leur solidarité avec les mi-
grants, avec les réfugiés
fuyant la guerre en Syrie
ou ailleurs. De mémoire
militante, on n’avait pas

vu une telle mobilisation
pour cette cause depuis
bien des années.

L’implication quoti-
dienne des associations
vers les principaux inté-
ressés, y compris dans les
centres d’hébergement
qui les accueillent est sû-
rement pour beaucoup
dans le succès de cette
initiative.

Les manifestants ont
porté des exigences for-
tes pour l’accueil dans
des conditions dignes de
celles et ceux qui deman-
dent secours ou asile à la
France, pour des régulari-
sations et aussi pour la
construction de rapports
nouveaux de coopéra-
tions  internationales. 

RESPONSABILITÉS
DE L'ÉTAT

Présent à la manifesta-
tion, Yannick Nadesan a
rappelé les politiques  de la
majorité de gauche à Ren-
nes avec le dispositif COO-
RUS « qui permet l’héber-
gement de près de 100 fa-
milles ayant fait une de-
mande d’asile » et la créa-
tion du poste de chargé de
mission «Accès aux droits

des Étrangers» pour ac-
compagner les familles mi-
grantes dans leur intégra-
tion.

Le conseiller municipal
communiste a également
pointé les responsabilités
de l’État pour l’accueil des
demandeurs d’asile, « lais-
ser la responsabilité de l'ac-
cueil des réfugiés aux seu-
les collectivités qui le veu-
lent bien, c'est accentuer
les logiques de ghettoïsa-
tion. »

La situation que vivent les migrants révolte de
nombreux Rennais. De longue date, les asso-
ciations  de défense des droits de l’Homme et
des droits des migrants font preuve d’un grand
dynamisme et des mesures comme le disposi-
tif COORUS ont été mises en place par la ma-
jorité municipale.

w « Yannick Nadesan à la
manifestation du 26 sep-
tembre »

Rennes solidaire des migrants


